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1. Régime d'assistance juridique 

I. Objectifs 

La SUPNC, par l'entremise de son régime d'assistance juridique, permet aux 
membres d'obtenir des conseils et/ou services juridiques pour se défendre contre les 
allégations d'actes répréhensibles. Par le passé, des allégations de mauvais 
traitements ont été faites par des enfants placés en famille d'accueil, parents 
biologiques, membres de la communauté et sociétés d'aide à l'enfance (SAE). Ces 
allégations ont donné lieu à des poursuites pénales. Ces allégations sont 
généralement fondées sur la maltraitance psychologique, physique ou sexuelle. Elles 
ne se limitent pas aux parents d'accueil. Étant donné qu'ils contribuent à l'accueil, les 
membres de la famille proche (résidant dans le domicile) des parents d'accueil, leur 
famille éloignée, les soignants et/ou les gardiens(nes) peuvent également faire l'objet 
d'allégations de mauvais traitements. 
 

II. Assistance 

Le régime d'assistance juridique est accessible aux membres actuels et passés de la 
Société unie des parents nourriciers du Canada (SUPNC) qui contribuent ou ont 
contribué au Fonds.  

 
L e  n i v e a u  d ' a s s i s t a n c e  o f f e r t  p a r  l a  S U P N C  e s t  s o u m i s  
à  d e s  «  m a x i m u m s  e x i g i b l e s  » .  L e s  i n f o r m a t i o n s  
c o m p l è t e s  s o n t  d i s p o n i b l e s  s u r  l e  s i t e  w e b  d e  l a  
S U P N C .  

 
L'assurance de la SAE est normalement disponible en cas de poursuites et/ou de 
poursuites civiles découlant de la garde d'enfants accueillis par l'entremise d'une SAE. 
Le Groupe Assurance Cowan et autres (les sociétés d'assurance des SAE) couvrent 
tous les frais relatifs aux accusations criminelles et provinciales (sauf la HTA) encourus 
par les parents d'accueil en lien avec les enfants accueillis ; Toutefois, seuls les 
parents d'accueil sont couverts.  
 
Le Groupe Assurance Cowan couvre la plupart des socié tés d'aide à 
l 'enfance dans la région de l ’Ontario. Cowan, par l'entremise de DAS Canada, 
remboursera les frais encourus pour couvrir une affaire en cours jusqu'à 
concurrence de 100 000 $ par cas et 500 000 $ pour l'ensemble des cas sur une 
période d'un an pour chaque société. L'assurance couvre les employés de la SAE, 
les membres du conseil d'administration, les parents d'accueil et les bénévoles. 
Cowan couvre également les affaires civiles, à l'exception des accusations de 
violence sexuelle.  

 
La couverture « Défense juridique de base » de Cowan a changé et inclut 

désormais les frais d'avocat pour une « enquête criminelle/provinciale », les 
accusations criminelles/provinciales et les appels (s'il reste des fonds inutilisés). Elle 
comprend également l'accès à des conseils juridiques par téléphone. 
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Les membres sont invités à examiner par eux-mêmes la couverture de 

l'assurance fournie par leur agence. 
 
Le régime d'assistance juridique donne accès à une aide financière au nom d'un 
membre de la famille d'un membre de la SUPNC, si des accusations sont portées ou 
qu'il semble probable qu'elles le soient, ou si un membre a besoin des conseils d'un 
avocat avant de subir un premier interrogatoire de police. Le fonds fournit également 
une aide financière pour couvrir les services de conseil juridique, les dépenses liées 
aux procédures juridiques au sein d’une autre localité, du soutien et aide 
psychologiques si nécessaire. 

 
Dans le cas de délais de réponse importants de la part de l'assurance de la société, 
la SUPNC assistera généralement le membre. 
 
Les sociétés d'assurance des SAE ne couvrent pas les enfants biologiques ou 
adoptés, les gardiens(nes) ou autres dispensateurs de soins dans le domicile d'un 
parent d'accueil. 
 
Le « niveau d'assistance » disponible fourni par la SUPNC varie d'un 
individu à l 'autre. Une descript ion complète peut être consultée sur 
notre site web ou obtenue auprès de notre siège. 
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2. Prévention des allégations 

I. Qu'est-ce qu'une allégation ? 

Une allégation est une déclaration ou suggestion faite par un individu au sujet 
d'une autre personne en ce qui concerne un comportement abusif au sens de la 
Loi sur les services à l'enfance et à la famille ou d'une autre Loi du Parlement. 

 

II. Motifs des allégations de mauvais traitement 

• Un cas concret de mauvais traitements s'est produit. 
• Des paroles ont été mal interprétées. 
• Des souvenirs se sont confondus avec le présent. 
• Le langage corporel a été mal interprété. 
• L'enfant/le jeune veut quitter sa famille d'accueil et ne dit pas 

nécessairement la vérité. 
 

III. Définition d'un mauvais traitement 

Dans le cas des parents d'accueil, si l'une ou l'autre de leurs actions ou leur 
manquement à agir cause certains des indicateurs ci-dessus, cela peut 
constituer un motif raisonnable afin de présenter une allégation de mauvais 
traitement. Un mauvais traitement implique généralement des actions 
soutenues de la part du parent ; Cependant, de nombreux enfants accueillis 
peuvent présenter certains de ces indicateurs au moment de l'accueil. 
 
 

IV. Prévention 

Le meilleur et le moyen le plus sûr de vous protéger contre les allégations est de 
limiter les circonstances dans lesquelles elles pourraient survenir. Développez 
vos propres pratiques et suivez-les. 

 
Veuillez-vous référer à la publication « Prévenir les allégations » publiée par la 
SUPNC sur son site web. 
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3. Mandat d'une société 

I. Enquête d'une agence 

Lorsqu'un enfant fait une allégation, la SAE n'a pas d'autre choix que d'ouvrir 
une enquête. La première préoccupation est la sécurité de l'enfant ou des 
enfants présents dans le domicile. Dans ces circonstances, la SAE doit analyser 
et évaluer la situation. Ils interrogeront les autres enfants du domicile, y compris 
les enfants biologiques, le cas échéant. Il est possible que vous ne soyez pas 
informé de l’existence d’une enquête en cours. Cela dépend de la nature de 
l'allégation. La société doit généralement vous informer qu'une enquête est en 
cours, mais elle le fait à sa seule discrétion, généralement sous 48 heures. 
Certaines SAE vous informeront immédiatement qu'une enquête est en cours. 
Vous devez connaître et comprendre les politiques et procédures de votre SAE. 

 
Certains changements dans les procédures d'enquête des SAE ont eu lieu en 
raison de l'Initiative de transition de la protection de l'enfance. Le modèle 
d'intervention adaptée est l'un des composants qui affectera directement les 
enquêtes sur les parents d'accueil. Les changements ont été apportés afin 
d'aider les parents d'accueil au cours des périodes difficiles qu'implique une 
enquête. 

 
Le personnel de la société a le droit d'entrer dans votre maison pour en retirer 
les enfants accueillis et possiblement vos enfants biologiques, si elle estime 
qu'ils sont exposés à un risque imminent. Le personnel de la société pourrait se 
présenter pour s'entretenir avec vous. Vous aurez probablement signé un 
contrat de service dans lequel vous avez accepté de coopérer avec la société. 
 
Nous recommandons fortement qu'un avocat soit présent lors de tous vos 
entretiens avec la SAE. Si votre APF et SAE disposent d'un système de 
représentants légaux, recourez aux services d'un représentant légal. S'il n'y a 
pas de représentant légal, vous devez soit appeler le représentant de la 
SUPNC pour votre région ou être accompagné d'une partie tierce (ami, autre 
parent d'accueil ou avocat). 
 
Nous vous recommandons de prendre des notes et même d'enregistrer la 
conversation. Si le personnel de la SAE se présente à votre porte à l'improviste, 
demandez-leur pourquoi ils sont là. Si vous apprenez que vous faites l’objet 
d’une enquête et que la société souhaite s'entretenir avec vous, vous pouvez 
coopérer avec eux. Il se peut qu'ils aient besoin de votre contribution pour 
résoudre une situation. Demandez-leur cependant la nature de l'enquête. S'ils 
refusent de vous répondre, vous devez vous protéger. Votre partenaire et vous 
serez interrogés séparément par la société. 
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II. Procédures des SAE en cas d'allégation 

 

Le standardiste de la SAE reçoit un appel téléphonique indiquant qu'une 
situation de mauvais traitement s'est produite. Le mauvais traitement peut être 
physique, psychologique, sexuel et/ou autre. 
 
L'appel peut provenir d'un employé de la société, d'un parent d'accueil, d'un 
enfant, d'un membre de la famille, d'un voisin, membre du public, médecin, 
parent biologique, agent de police, enseignant, prêtre. 
 
Le standardiste appelle un intervenant d'accueil, qui contacte par la suite un 
superviseur. Une décision est prise quant au temps de réponse, soit entre 24 
heures et 7 jours. 
 
Le spécialiste des ressources de l'enfant est contacté et le représentant légal de 
l'APF l’est également. 
 
L'intervenant d'accueil s'entretient avec les principales personnes concernées. 
 
La collecte d'informations et recherche des faits par la SAE peuvent inclure des 
entretiens avec les autres enfants présents dans le domicile, y compris les 
enfants biologiques, les enfants ayant résidé dans le domicile par le passé ou 
les enseignants; quiconque pouvant communiquer des informations utiles. 
 
Les parents d'accueil, selon la nature de la plainte, peuvent être interrogés 
séparément. 
 
À ce stade, une réunion est tenue par la SAE. L'intervenant d'aide à l'enfance 
qui connaît la famille, le spécialiste des ressources, son superviseur, 
l'intervenant d'accueil, son superviseur, le représentant légal et un gestionnaire 
sont présents à la réunion. 
 
Une évaluation est faite concernant le type, la gravité et l'étendue du mauvais 
traitement. 
 
Si la gravité du cas est jugée suffisante, un appel est fait à la police. La SAE 
contacte la police. Ce geste de la SAE change la nature de l'allégation et la 
procédure d'interrogatoire puisque des accusations criminelles pourraient 
s'ensuivre. La police interrogera l'enfant en présence de l'intervenant de la SAE 
pour réduire le nombre d'interrogatoires auxquels est soumis l'enfant. À ce 
stade, c'est la police qui décide de la marche à suivre. 
 
L'entretien avec les parents d'accueil et le représentant légal vise à découvrir 
les pratiques au sein du domicile. L'intervenant d'accueil ne connaît 
généralement pas la famille et bien que cela comporte ses avantages et ses 
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inconvénients, le point de vue d'un tiers peut s'avérer plus objectif. 
 
Si vous êtes contacté par la police pour subir un interrogatoire, appelez 
immédiatement le 1-855 273 0944. 
 
Les questions peuvent porter, entre autres, sur la surveillance des enfants, la 
manière de résoudre les problèmes, la manière d'appliquer la discipline, qui 
applique la discipline, qui est en charge de quelles tâches, qui fait du 
gardiennage, qui est en charge dans la maison, etc. 
 
Un portrait du fonctionnement de la maison est obtenu à la fois auprès des 
parents d'accueil et des enfants. 
 
Chaque SAE dispose de ses politiques concernant la façon de traiter une 
allégation. Elle fournit également une aide aux parents d'accueil. 
 
La question principale abordée dans ce guide est la manière de faire face à 
d'éventuelles poursuites pénales. 
 
Faites preuve d'une grande prudence dans ce que vous dites. 
 
Rappelez-vous que vous n'avez pas à renoncer à vos droits en tant que citoyen 
canadien. Si la société refuse de préciser la nature de l'enquête, l'exigence de 
coopérer qui vous est faite s'en trouve réduite. 
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4. Vos droits 

 

I. Droits en vertu de la loi 

 
Votre signature d'un contrat de services par lequel vous vous engagez à 
coopérer avec la police et la SAE en cas d'allégation n'invalide PAS vos droits 
en vertu de la Charte canadienne des droits et libertés. Reportez-vous à la 
section « V » pour une description de vos droits en vertu de la Charte des 
droits. 
 
Vous avez droit à un avocat – utilisez-le – ne parlez pas à un agent de police 
sans avoir d'abord obtenu des conseils juridiques de qualité. 
 
Vous avez le droit de garder le silence – utilisez-le – ne répondez à aucune 
question concernant l'enquête sans avoir d'abord parlé à un avocat de VOTRE 
choix. Vous êtes tenu de fournir à la police vos renseignements personnels de 
base, tels que votre nom, adresse et date de naissance. 
 
D'après les conseils de nos avocats en droit criminel, si vous êtes interrogé 
dans un poste de police, sachez que dans la plupart des cas jusqu'à présent où 
il a été demandé à un parent d'accueil de se présenter au poste de police pour 
«éclaircir» la situation, des accusations ont été portées contre le parent 
d'accueil. 
 
La police doit déposer en preuve la totalité de votre déclaration. 
 
Plus dommageable cependant est le fait que si vous expliquez votre point de 
vue dans l'affaire et que ce dernier est inculpatoire, la police et le procureur de 
la Couronne utiliseront cette information contre vous, car ils sauront désormais 
en quoi consistera votre défense. 
 
Un interrogatoire de police n'a aucun bon côté pour un parent d'accueil. 
 
Nous ne saurions insister suffisamment sur l'importance de garder le silence, 
quelles que soient les techniques d'interrogatoire employées par la police. 
 

II. Entrée de la police dans votre domicile 

 
Le 22 mai 1997, la Cour suprême du Canada a rendu sa décision sur l'affaire R. 
c. Feeney. La Cour a jugé qu'en règle générale, un mandat était requis avant 
l'entrée de la police dans un domicile privée pour y arrêter quelqu'un. La 
décision a renversé la jurisprudence existante, qui n'exigeait pas que la police 
obtienne un mandat avant d'entrer, si l'agent procédant à l'arrestation avait des 
motifs raisonnables pour arrêter quelqu'un et si, avant d'entrer, l'agent avait 
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signalé sa présence, autorité et raison de l'entrée. La Cour suprême du Canada 
a conclu qu'en vertu de la Charte, les droits à la vie privée des Canadiens 
n'étaient pas protégés de manière adéquate si un mandat n'avait pas été 
obtenu. 
 

III. Entrée sans mandat 

 

La loi permet aux agents de la paix de pénétrer dans une habitation privée sans 
mandat dans des circonstances « urgentes » ou pressantes où il est impossible 
d'obtenir un mandat. Celles-ci comprennent sans s'y limiter les situations où : 
 
Il y a un soupçon raisonnable qu'une entrée est nécessaire afin d'éviter des 
lésions corporelles imminentes ou la mort d'un individu. 
 
Il y a des motifs raisonnables de croire que l'entrée est nécessaire pour prévenir 
la perte ou la destruction imminente d'éléments de preuve. 
 
 

IV. Perquisition et saisie 

 

Si vous êtes arrêté, vous et votre environnement immédiat ferez l’objet d’une 
fouille. Vous pourriez être fouillé à nu si vous êtes accusé et détenu en vue 
d'une audience de justification. Les circonstances dans lesquelles vous pourriez 
être fouillé à nu sont limitées et dépendent du type d'allégations sur la base 
desquelles des parents d'accueil pourraient être accusés. Selon la 
jurisprudence, cela est justifiable et nécessaire. 
 
Dans des circonstances normales, la police n'a pas le droit de pénetrer, ni de 
perquisitionner votre domicile sans mandat. La police a le droit de saisir des 
objets bien en vue, si ceux-ci se rapportent à une infraction pénale. C'est la 
raison pour laquelle vous ne devez pas les inviter à entrer dans votre domicile. 
 

V. Charte des droits 

 
Vie, liberté et 
sécurité de la 
personne 

7 Toute personne a droit à la vie, à la liberté et à la 
sécurité de sa personne et le droit de ne pas en être 
privé, conformément aux principes de justice 
fondamentale 
 

Perquisition ou 8 Toute personne a le droit d'être protégée contre les 
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saisie perquisitions ou saisies abusives 
 

Détention ou 
emprisonnement 

9 Toute personne a le droit de ne pas être 
arbitrairement détenue ni emprisonnée 
 

Arrestation ou 
détention 

10 Lors d'une arrestation ou détention, toute personne a 
le droit : 
a) d'être informée rapidement des raisons de 
l'arrestation et donc : 
b) d'obtenir sans délai l'aide d'un avocat et d'être 
informée de ce droit et d'être libérée si la détention 
est illégale : 
c) que la validité de la détention soit déterminée par 
habeas corpus 
 

Procédure dans les 
affaires criminelles 
et pénales 

11 Toute personne accusée d'une infraction a le droit : 
a) d'être informée dans un délai raisonnable de 
l'infraction spécifique; 
b) d'être jugée dans un délai raisonnable; 
c) de ne pas être contrainte à témoigner contre elle-
même dans les procédures relatives à l'infraction; 
d) d'être présumée innocente jusqu'à preuve du 
contraire, conformément à la loi, lors d'un procès 
public et équitable par un tribunal indépendant et 
impartial; 
e) de ne pas se voir refuser un cautionnement 
raisonnable sans motif valable; 
f) sauf dans le cas d'une infraction en vertu du droit 
militaire avec procès devant un tribunal militaire, de 
bénéficier d'un procès avec jury lorsque la peine 
maximale pour l'infraction est un emprisonnement de 
cinq ans ou une peine plus sévère; 
g) de ne pas être déclarée coupable en raison d'un 
acte ou d'une omission, à moins qu'au moment de 
l'acte ou omission celui-ci ait constitué une infraction 
en vertu du droit canadien ou international ou ait 
constitué un crime en vertu des principes généraux 
de droit reconnus par la communauté des nations; 
h) en cas d'acquittement, de ne pas être jugée de 
nouveau, et en cas de verdict de culpabilité résultant 
en une peine pour l'infraction, de ne pas être jugée 
ou punie de nouveau; et si trouvée coupable de 
l'infraction et si la peine pour l'infraction a été 
modifiée entre le moment de la perpétration et le 
moment du verdict de la peine, de recevoir la peine la 
moins sévère.  
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Traitement ou 
peine 

12 Toute personne a le droit de ne pas être soumise à 
des traitements ou peines cruels et inusités 
 

 

 

Auto-incrimination 13 Un témoin qui témoigne dans quelque procédure que 
ce soit a le droit à ce que toute preuve incriminante 
ainsi fournie ne soit pas utilisée pour l'incriminer dans 
toute autre procédure, sauf lors de poursuites pour 
parjure ou pour avoir fourni des preuves 
contradictoires. 
 

Interprète 14 Une partie ou témoin d’une procédure qui ne 
comprend pas ou ne parle pas la langue dans 
laquelle les procédures se déroulent ou qui est sourd, 
a droit à l'aide d'un interprète. 
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5 Contact avec la police 
 
Si le personnel de la société se présente à votre porte avec la police et qu'ils veulent 
vous interroger, vous devez vous protéger. 
 
Si la police croit qu'une infraction a été commise, ils vous interrogeront dans le but d'obtenir une 

condamnation.  

 

Si la police est appelée ou qu'elle vous approche directement, vous devez prendre un certain 

nombre d'autres mesures. 

 

RESTEZ CALME ! 
 

1. Protégez-vous 
 
Premières mesures à prendre 

 
La police a besoin d'un mandat afin de pénétrer dans votre domicile pour vous arrêter. Ne 

les invitez pas à entrer et ne sortez pas de votre domicile. 

 

Il est généralement attendu que tous les citoyens coopèrent avec la police. La distinction 

est très subtile entre la coopération et l'auto-incrimination. 

 

Demandez-leur pourquoi ils sont là. S'ils refusent de le dire, l'exigence de coopérer qui 

vous est faite s'en trouve réduite. 

 

N'acceptez d'aller au poste de police que si vous êtes en état d'arrestation. Si possible, 

prenez des dispositions pour les rencontrer au poste, chez vous ou au bureau de votre 

avocat, à leur convenance.  

 

N'y allez pas un vendredi soir, carles audiences de libération sous caution ne se 
tiennent pas avant le lundi. 
 

Rappelez-vous que la police pourrait recourir à la tromperie pour essayer d'obtenir vos 

aveux. 

 

Vous avez le droit de consulter un avocat – utilisez-le.  

 

Ne recourez à l'avocat de garde que si votre avocat est indisponible et que 
vous n'avez pas d'autre option. 

 
 

Autres mesures à prendre 
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Il est important pour vous de garder un certain nombre de questions à l'esprit si vous 

apprenez que vous faites l’objet d’uneenquête. Si la société et la police se présentent à 

votre porte : 

 

Ne faites aucune déclaration à la société ni à la police. 
 

Contactez votre avocat. 
 

Contactez le représentant de la SUPNC pour votre APF. 
 

Ne paniquez pas. Si vous êtes innocent, la plupart des allégations seront rapidement 

 résolues. 

 

Si vous êtes en état d'arrestation 
 

N'admettez pas avoir fait quoi que ce soit. 
 

Ne discutez pas de la question sans avoir obtenu l'aide d'un avocat. 
 

Expliquez à la société pourquoi vous ne ferez aucune déclaration avant d'avoir parlé 
à votre avocat. 

 
Commencez à tenir un journal. Notez-y les événements réels et soyez précis, en 
incluant les dates et détails. Excluez les commentaires subjectifs, par exemple « je 
me sentais déprimé en me levant ce matin ». 

 
Une fois que vous êtes accusé, de nombreux professionnels vous croiront coupable, 
vous devez être conscient de cette dynamique (coupable jusqu'à preuve 
d'innocence, suspect par la suite). 

 
Soyez prêt à être examiné à la loupe,; la Défense et la Couronne s'en chargeront 
pour vous. 
 
Ne tentez pas de communiquer avec l'enfant. C'est souvent notre première 
réaction : « Si je pouvais simplement parler avec lui/elle, je pourrais régler cette 
situation. » SI VOUS FAITES CELA, VOUS SEREZ ACCUSÉ DE TENTATIVE 
D'ENTRAVE À LA JUSTICE. 

 
Soyez prêt à être immédiatement rejeté par votre entourage. Il est possible que les 
médias soient impliqués. 
 
 
Soyez prêt à vous absenter fréquemment de la maison et du travail pour des 
interrogatoires ou des audiences au tribunal. 
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Résignez-vous au fait que l'allégation puisse prendre quelques années à être 
résolue. 

6. Interrogatoires 
 

Comment vous comporter lors d'un interrogatoire ? 
 

6.1 Entretien avec la société 
 

Acceptez de passer l'entretien, mais dans l'endroit de votre choix, à votre domicile ou 

dans les bureaux de la société. 

Soyez accompagné d'un communicateur/personne de confiance. 

Efforcez-vous d'apprendre la nature de l'enquête. Si la société ne vous communique pas 

cette information, l'exigence de coopérer qui vous est faite s'en trouve réduite ou annulée. 

Si au cours d'un premier entretien vous jugez que la situation est très sérieuse, vous 

pouvez y mettre fin jusqu'à ce que vous ayez recueilli vos propres faits ou parlé à un 

avocat. 

La société n’a pas le droit de perquisitionner votre domicile. 

La police doit détenir un mandat de perquisition pour fouiller votre domicile. 

Faites attention aux mots que vous utilisez et à votre façon de dire les choses. Prenez le 

temps de formuler soigneusement votre réponse. 

 N'admettez aucune action particulière - pas même comme possibilité. Par exemple, 

« Est-il possible que vous ayez frôlé l'enfant lorsque vous vous êtes levé ? »  

Gardez le silence, ne comblez pas le silence avec le moindre commentaire. Attendez que 

la personne qui dirige l'entretien passe à une autre question. 

Fournissez une copie de vos notes, si demandé. Ne remettez pas vos notes originales.  

Ne rédigez pas vos notes sur un ordinateur – la police le saisirait. 

 
6.2 Interrogatoire de police 
 

Si vous vous retrouvez sans assistance dans un poste de police et que la police veut vous 

interroger, voici quelques actions que vous pouvez prendre. 

 Demandez à parler à votre avocat. 

Vous pouvez répondre à toute question : « je dois en discuter avec mon avocat ». 

Vous avez le droit de garder le silence. 

 Demandez à ce qu'un enregistrement vidéo de l'interrogatoire soit effectué. De nos jours, 

cette procédure est automatique dans de nombreux cas. 

Demandez à ce qu'un enregistrement audio de l'interrogatoire soit effectué. 

Demandez un stylo et du papier et notez tout ce qui est dit. Prenez votre temps – votre 

liberté pourrait en dépendre. 

 

6.3 Rôle des tribunaux 
 

La Cour pénale rendra un verdict de culpabilité si l'infraction est prouvée hors de tout 

doute raisonnable.  
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S'il y a un doute raisonnable, elle rendra un verdict de non-culpabilité. 

 

Vous pourriez être poursuivi au civil après avoir été acquitté d'une infraction. Une 

poursuite civile est basée sur des normes moins exigeantes de preuve par les probabilités. 
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7. Demander l'aide de la Société unie des parents nourriciers du 

Canada 
 

Si vous avez des questions générales concernant la Société unie des parents 

nourriciers du Canada, ce guide ou les services que nous offrons, veuillez contacter 

votre directeur local ou notre bureau au 855-273-0944, extension1. 

Si vous pensez être dans une situation d'urgence nécessitant des services 

juridiques, veuillez appeler le 1-855-273-0944. Nous évaluerons la situation et 

le cas échéant, désignerons un avocat pour vous fournir des conseils juridiques. 
 

Vous avez le droit de recourir à un avocat : les avocats sont là pour protéger vos 
droits et nous disposons de plusieurs excellents avocats disponibles sur une 
base contractuelle pour aider nos membres. 
 
Une liste des représentants régionaux et la composition du conseil 
d'administration sont disponibles sur le site web de la SUPNC. 
 

www.ufpcc.com 
 
 
 

  

http://www.ufpcc.com/
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8. Annexes 

A. Informations de pré-placement 

Si vous préparez votre propre liste d'informations de pré-placement, vous 
souhaiterez peut-être examiner les questions et éléments suivants : 
 
1. Nom 
2. Âge 
3. Appartenance culturelle 
4. Antécédents médicaux complets 
5. Adresse précédente 
6. Noms et adresse des parents 
7. Dynamique familiale 
8. Parcours scolaire complet 
9. Situations et dates d'anniversaire des frères et sœurs 
10. Les parents ont-ils exprimé de la colère et si oui, à quel degré ? 
11. Antécédents de mauvais traitements dans la famille, y compris le 

mécanisme du mauvais traitement. Par exemple : battu avec une ceinture, 
pornographie, etc.) 

12. L'enfant est-il sexuellement actif et si oui, dans quelle mesure ? 
13. Tout antécédent de consommation de drogues ou d'alcool 
14. Antécédents de placement – est-il possible de contacter les parents 

d'accueil précédents ? 
15. Pourquoi l'enfant a-t-il déménagé ou a été placé en famille d'accueil ? 
16. Type d'accueil (volontaire ou tutelle) ? 
17. Problèmes de comportement (par ex. incendies volontaires, etc.) 
18. Cet enfant a-t-il déjà fait des allégations de mauvais traitement ou de 

négligence envers quelqu'un ? Si oui, contre qui et quel a été le résultat 
de la ou des allégation(s) ? 

19. Démêlés avec la justice/affaires en instance 
20. Poursuites en cours avec les parents 
21. Sera-t-il demandé aux parents d'accueil de témoigner au tribunal ? 
22. Y aura-t-il des visites familiales - supervisées ou non ? 
23. Y a-t-il un membre ou un ami de la famille que cet enfant peut contacter ? 
24. De quelle manière cet enfant est-il susceptible d'affecter la dynamique de 
 ma famille ? 
25. Points forts de l'enfant 
26. Passe-temps, loisirs, clubs, intérêts particuliers, animaux domestiques, 
 aime/déteste, etc. 
27. Comment une famille d'accueil peut-elle répondre au mieux aux besoins 
 de cet enfant ? 
28. Aménagements physiques particuliers requis, par exemple : crèche, siège 

auto, couches, rampe pour enfant avec un handicap physique, couvre-lit 
en plastique (pour un enfant qui mouille son lit, etc.) 

29. Quels sont les routines familières de cet enfant, ses goûts et dégoûts, etc. 
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B. Journal quotidien 

Il est important que vous ayez une idée générale de ce que vous devez noter et 
de quelle manière. Voici quelques remarques générales : 
 

• Ne jamais écrire deux fois la même chose. 
• Toujours placer dans l'ordre, par date (année, mois, etc.) de la 

découverte. 
• Toute information qui pourrait être pertinente d'une façon ou d'une autre 

pour l'avenir de l'enfant doit être incluse. 
• N'oubliez aucun détail, même les plus insignifiants 
• S'il est impossible qu'une information fasse la moindre différence dans 

l'avenir de l'enfant, ignorez-la. 
• Si l'information est peut-être pertinente, mais d'une fiabilité douteuse, 

indiquez clairement qu'il existe des raisons de douter de sa fiabilité et 
signalez ces raisons aussi clairement que possible. 

• Nuancez les faits ou opinions discutables en citant la source, en 
signalant tous les faits contestés et en laissant au lecteur le soin de 
décider lui-même s'il croit ou non les informations/opinions. 

• Écrivez de façon explicite et sans interpréter, en relatant simplement les 
faits. 

• Identifiez chaque témoin fiable et élément de preuve probant. 
 
Voici quelques exemples d'informations spécifiques qui doivent être incluses 
dans le journal quotidien : 
 
1. Incluez toutes les personnes présentes au sein du domicile, les membres 

du personnel réguliers, les étrangers ou prestataires de soins présents en 
visite ou pour le travail. Précisez toute absence ou changement dans les 
plans, les moments où un horaire indiquait qu'une personne devait 
travailler, mais n'a en fait pas travaillé (autre que les parents d'accueil). 

2. Notez où la pratique n'a pas concordé avec l'horaire régulier. Les 
absences du domicile des enfants, sauf les sorties scolaires ou 
récréatives planifiées. 

3. Tous les visiteurs interagissant avec les enfants. 
4. Toutes les dispositions d'assistance devraient inclure les arrangements 

privés pris par les parents d'accueil eux-mêmes. Remarque : tous ces 
arrangements doivent être approuvés au préalable par la SAE. 

5. Tout changement (confirmé ou soupçonné) dans la santé de l'enfant. 
6. Tout changement (confirmé ou soupçonné) dans le comportement de 

l'enfant. 
7. Tout changement dans le traitement médical (prescrit ou non, en incluant 

les erreurs le cas échéant). 
8. Rendez-vous médicaux ou dentaires. 
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9. Dommages ou modifications à l'environnement physique de l'enfant 
(prescrites ou non) qui pourraient affecter sa sécurité, son comportement 
ou sa qualité de vie. 

10. Les blessures subies, que soit par accident ou par automutilation. Incluez 
toute circonstance difficilement explicable et l'endroit où vous en avez été 
témoin, son origine. Essayez de prendre note de l'incident du point de vue 
d'un observateur extérieur qui pourrait soupçonner de mauvais soins, de 
la négligence, une pratique fautive ou un mauvais traitement. Après avoir 
étudié un cas inexpliqué, suivez les procédures acceptées pour signaler 
les incidents graves. 

 
Des exemples de blessures incluent : contusions, égratignures, blessures 
superficielles, plaies, bosses, infections, maux de tête, etc. 

 
 
11. Les organismes ou professionnels extérieurs contactés pour obtenir des 

conseils (médecins, centres antipoison, etc.). Incluez le moment de la 
communication, le nom et le numéro de téléphone de la personne et les 
conseils reçus, en notant ces derniers aussi textuellement que possible. 

12. Déclarations concernant les mesures pour corriger une urgence ou un 
risque pour la sécurité possible (premiers soins donnés, couvrir une 
fenêtre brisée, etc.) 

13. Tout événement répondant à la définition d'un incident grave, tel que 
décrit dans la politique et les procédures. Suivez le manuel des politiques 
et procédures à cet égard (la politique de votre propre agence/service). 

14. Toute information ou plainte ayant un impact potentiel important sur les 
résidents ou sur l'organisme dans son ensemble (y compris un parent 
d'accueil). 

15. Tout autre événement, information ou circonstance qui menace 
potentiellement le bien-être de votre domicile ou organisme. 

16. Pensez à la loi de Murphy : si quelque chose peut se produire, ça se 
produira ! Notez des informations véridiques et empêchez la loi de Murphy 
de se vérifier ! 


